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    Préface


    

      Depuis plus de dix ans, Maela Paul creuse l’idée d’accompagnement. Elle est devenue une référence incontournable en la matière dans le monde francophone. Ce texte prolonge son ouvrage de 2004, L’accompagnement : une posture professionnelle spécifique, qui tentait de comprendre ce qu’accompagner signifie, c’est-à-dire à la fois d’en restituer le fond philosophique, et même mythique, et d’en cerner les enjeux actuels, avec la prolifération de l’accompagnement et la multiplication de ses formes : tutorat, mentoring, coaching, counseling, consulting.


      

        1. De la méthode


        Il s’agit cette fois d’un ouvrage méthodologique. Qu’est-ce à dire ? Revenons à l’étymologie. En grec,méthode renvoie à méta (vers) et odos (chemin). La méthode est donc une manière d’aller vers, de cheminer vers un but et, par extension, une manière de s’y prendre pour faire quelque chose. C’est donc une réflexion sur ce qu’il en est du chemin, sur la manière dont on doit cheminer pour arriver au but qu’on s’est fixé. Ce type de questionnement semble particulièrement approprié ici puisqu’avec l’accompagnement – comme le souligne l’auteur – il s’agit de se joindre à quelqu’un pour aller où il va en même temps que lui et à son rythme.


        Ne cherchons pas cependant ce que la meilleure méthode ne saurait donner. Impossible aujourd’hui de fixer la bonne route, de savoir à l’avance où l’on doit aller, ni de savoir comment il faut accompagner. Nous vivons désormais dans un monde problématique (Fabre, 2011). C’est avouer l’impossibilité pour nous de déterminer l’essence de quelque chose (ce qu’elle est et ce qu’elle doit être) et, à plus forte raison, la voie pour l’atteindre. Le platonisme liait l’être et le bien : il savait ce qu’était une vraie, une bonne famille, ce que c’était d’être un vrai, un bon père, un vrai, un bon éducateur. Surtout, il savait où l’on devait se rendre et quelle était la bonne route à prendre. Le mythe de la caverne était structuré par le schème du haut et du bas, de l’obscurité et de la lumière. Grandir, c’était alors effectuer un mouvement de cent quatre-vingts degrés – littéralement se convertir –, détourner le regard des ombres de la caverne pour fixer les vrais objets sous le soleil du Bien. Accompagner, c’était émanciper, libérer les prisonniers de leurs chaînes et les pousser violemment hors de leur prison qui était devenue, par accoutumance, leur maison et qu’ils ne pouvaient quitter qu’avec réticence. Pour monter vers la lumière, il n’y avait qu’un seul chemin possible, symbolisant tout un curriculum, avec ses étapes obligées : l’imagination, la croyance, la connaissance discursive (les mathématiques) et, enfin, l’intuition des Idées.


        Heureux temps où l’éducateur savait où il fallait aller et quelle route il convenait de prendre et de faire prendre. La méthode résumait alors les règles à suivre pour ne pas se tromper de chemin et ne pas tomber en chemin. Qu’en est-il aujourd’hui ? Doit-on dire seulement que le réseau routier se complique où qu’il n’y a plus, sur nos cartes, de chemin tracé, seulement des villes, des montagnes et des précipices, des forêts et des lacs ? Quand Nietzsche ou Deleuze soutiennent que nous sommes sortis du platonisme, ils veulent dire que, désormais, nous ne savons plus très bien où nous allons, ni même où aller et par où passer pour aller quelque part. Nous n’avons plus affaire à des essences, mais à des problématiques. Nous ne savons plus ce qu’est une vraie, une bonne famille, mais nous avons à reprendre la problématique anthropologique fondamentale : sous quelles formes articuler raisonnablement filiation, alliance et transmission ? Nous ne savons plus très bien ce qu’est être un « vrai » homme, une « vraie » femme, mais il nous faut reprendre la question de l’articulation du naturel et du culturel, de ce qui relève du physiologique et du genre. L’autoquestionnement généralisé qui caractérise nos sociétés occidentales ne laisse indemnes ni les traditions, ni les institutions, ni les mœurs. Surtout pas l’éducation, la formation, l’aide à autrui, puisqu’il n’y a plus guère d’idéal préexistant pour éclairer le chemin. Dans un monde problématique, ce qu’il en est du chemin devient incertain et ne peut donc se traduire en termes injonctifs. On bascule alors du commandement au conseil, de l’injonction au repérage. Dans un tel monde – comme le dit Maela Paul – « tout homme n’existe qu’à se frayer sa propre voie : aucun chemin n’est tracé qu’il suffirait d’emprunter » (ici). Dès lors, ce qu’il en est du chemin – la méthode – ne peut consister à indiquer la bonne direction (où il faut aller) ni à prendre la bonne route, mais à se doter d’outils de repérage (boussole et cartes) pour déterminer son propre chemin. D’où les neuf repères proposés dans cet ouvrage.


      


      

      

        2. De Fénelon à Lewis Caroll


        La vogue actuelle de l’accompagnement tient sans doute à cet infléchissement de l’idée de méthode. C’est désormais l’accompagné qui fixe le but et le chemin – puisqu’il s’agit finalement, pour lui, d’aller vers soi – et c’est à l’accompagnateur de le suivre. Certes l’accompagnement vient de loin, du mentorat, nous dit Maela Paul. Mais, chez Fénelon, lorsque Mentor accompagne Télémaque, son choix de le suivre, et non de le précéder, relève d’une stratégie pédagogique. Si le conseil vaut mieux que l’ordre, ce n’est pas que tous les chemins se vaudraient ou qu’on n’aurait aucune idée du but du voyage. Fénelon sait qu’il existe des chemins plus sûrs que d’autres et connaît d’avance le terme de la route. Il sait ce qu’est un bon prince et un bon gouvernement, celui de Salente et, par suite, un mauvais, celui de Louis XIV. Avec le Télémaque, on a certes sophistiqué la guidance, mais a-t-on pour autant quitté le monde platonicien ? Plutôt que de lui imposer l’idée du bon gouvernement, il vaut bien mieux laisser Télémaque (alias le duc de Bourgogne) le trouver par lui-même en réfléchissant sur son expérience du monde. Fénelon est un pédagogue. Écoutons encore le grec : le pédagogue est l’esclave qui accompagne l’enfant par la main sur le chemin de l’école, en sachant où il faut aller et par quelles voies, aussi tortueuses soient les rues d’Athènes, afin que l’enfant ne divague pas et ne s’expose ainsi au danger.


        Pour comprendre ce qu’est devenu l’accompagnement aujourd’hui et pour renouveler la question de la méthode ou de ce qu’il en est du chemin, il faut en effet – comme le suggère Maela Paul – délaisser Fénelon, le pédagogue, pour le logicien poète qu’était Lewis Caroll. Le monde de Lewis Caroll, nous dit Deleuze (1968), est la parfaite illustration de ce qu’est un monde problématique. Que se passe-t-il en effet entre Alice et le chat ? Alice lui pose une question de méthode, une question sur ce qu’il en est du chemin : « Voudriez-vous me dire, s’il vous plaît, quel chemin je dois prendre pour m’en aller d’ici ? – Cela dépend beaucoup de l’endroit où tu veux aller, répondit le chat. – Peu m’importe l’endroit… dit Alice. – En ce cas, peu importe la route que tu prendras, répliqua-t-il ».


        Alice définit le cheminement non par son but, mais par son origine, par un mouvement non pas centripète, mais centrifuge. La question n’est pas de savoir où aller, mais bien de sortir d’ici, de s’en sortir. Un tel désir évoque le problème et l’épreuve qui motivent la demande d’accompagnement, soit la prise de conscience qu’une situation est devenue intolérable : perte d’emploi, deuil, séparation, désorientation… Tout à l’heure, au chapitre précédent, Alice était à la fois trop grande pour passer sous la porte et trop petite pour accéder au guéridon où se trouvait la clé. Et maintenant, si le chat lui demandait qui elle était, pourrait-elle répondre ? Elle qui craint d’être devenue l’une ou l’autre de ses copines : Ada, qui est frisée comme un mouton ou Mabel qui est d’une ignorance crasse. Pour savoir où aller, il faudrait en savoir plus sur soi. Or l’identité d’Alice s’avère flottante. À ce point-là, en effet, peu importe l’endroit où aller, l’essentiel est bien de trouver une issue.


        Poser la question de la méthode revient alors à examiner ce que le chat pourrait bien répondre à Alice. Comme le souligne Maela Paul (ici), le chat aurait pu dire : « Par ici la sortie ! » ou même « Vous n’avez qu’à me suivre ! ». Ou encore : « Non seulement je vais te montrer comment sortir, mais également où aller te réfugier ! » Tous ces avatars du paternalisme ne sont pas de mise aujourd’hui, même si bien des tentations subsistent. Évidemment, le chat aurait pu aussi bien ne rien répondre et filer en regardant sa montre, comme le lapin – toujours en retard – qui court chez la duchesse. Ou en faire trop : prendre la main de la petite fille et la consoler. Enfin, un chat, quelque peu psychométricien, aurait pu déballer sa valise à tests et espérer connaître mieux qu’Alice elle-même quelle sorte de sortie lui conviendrait. Tout bien considéré, la réponse que choisit le chat dessine en creux la posture d’accompagnement : ni paternalisme, ni abandon, ni fusion, ni technicisme, mais questionnement en retour : « Cela dépend beaucoup de l’endroit où tu veux aller ». En effet, peut-on véritablement s’en sortir sans, en même temps, se donner un but ? En renvoyant la question à Alice, le chat énonce clairement que ce n’est pas à l’accompagnateur de fixer le but. Mais l’accompagné le peut-il ? « Peu m’importe l’endroit, répond Alice ». C’est là où le chat démissionne. Si tu ne sais pas où aller, alors je ne peux rien pour toi. Quand tous les chemins s’équivalent, il n’est plus besoin de méthode : il faut jouer aux dés. Le chat a donc bien, en effet, rompu le cercle vicieux de ceux qui savent pour les autres. Il a bien tenté d’ouvrir un questionnement, mais la perplexité d’Alice l’a déconcerté. N’a-t-il pas abandonné trop vite la partie ? N’est-ce pas dans l’écart entre « je veux m’en sortir » et « je ne sais pas où aller » que se joue la nécessité de l’accompagnement ? Peut-être fallait-il poser la question une seconde fois, attendre qu’elle résonne dans l’esprit d’Alice et même lui suggérer, sinon des réponses qu’elle seule sera capable de donner, du moins un certain nombre de repères pour étayer son questionnement. Telle est la patience non inquisitrice du questionnement qui constitue probablement le noyau éthique de l’accompagnement. Ne disait-on pas de l’accompagnant qu’il devait marcher au rythme de l’accompagné ?


      


      

      

        3. La carte du tendre de l’accompagnement


        On comprend qu’il soit difficile de se tenir dans cet écart entre question et réponse, que cette dernière soit technique, affective, autoritaire ou d’abandon. C’est pourquoi, en la matière, le fond de la méthode, ce qu’il en est du chemin, ne peut être qu’éthique. C’est, avant tout, en effet, une question de posture et cet ouvrage le montre bien. Mais comment penser une éthique concrète qui ne se réduise pas à la morale ni, à plus forte raison, au moralisme ?


        La première condition est sans doute d’avoir fait soi-même le chemin. D’abord avoir subi l’épreuve et pris conscience à la fois de sa fragilité et du courage de s’en sortir. Il faut sans doute que le chat de Lewis Caroll ait fait lui-même l’expérience d’une forme quelconque d’emprisonnement pour qu’il puisse comprendre la situation d’Alice et acquérir la patience du questionnement. Avoir subi l’épreuve dispose sans doute à l’écoute, Maela Paul le sait. Mais la compassion ne suffit pas et expose elle-même à des risques multiples. C’est pourquoi la méthodologie s’ancre ici dans une dialectique de théorie et de pratique. L’élucidation de ce qu’accompagner veut dire s’y leste du poids d’une expérience personnelle d’accompagnement ainsi que d’une expérience de formation et de supervision des professionnels de l’accompagnement. Forte de cette riche expérience, l’auteur ne s’autorise pas à dire ce que doit être l’accompagnement ou encore comment il faut accompagner. Elle ne livre pas non plus de recettes. Elle fournit seulement des repères : une boussole éthique (les fondamentaux de l’accompagnement) et des cartes signalant non pas le chemin à prendre, mais ce qu’il en est des chemins possibles.


        Il en est un peu ici comme de cette carte du Tendre qui figurait la problématique de l’éducation sentimentale de la préciosité. Madame de Scudéry y dessinait les destins possibles de la rencontre amoureuse, en signalait les périls (le lac d’indifférence, la mer des passions, les terres inconnues) et les heureuses issues, en l’occurrence la tendresse. Elle y catégorisait tous les états de l’âme amoureuse et les cartographiait sous forme de villages : Négligence, Tiédeur, Oubli, Perfidie, mais aussi Exactitude, Attention, Grand-cœur, etc. La carte du Tendre symbolise pour moi la seule modalité possible, non injonctive, mais questionnante, de transmission de l’expérience dans un monde problématique (Fabre, 2011). Le livre qu’on va lire constitue une sorte de carte du Tendre de l’accompagnement.


        L’éducation sentimentale de la préciosité obéissait à des normes culturelles et sociales très précises : l’amour tendresse, et non la passion. Il en est de même aujourd’hui avec l’accompagnement sous-tendu par l’injonction d’autonomie : « Être autonome et responsable n’est plus de l’ordre du choix ou du fruit de la maturation : c’est la nouvelle norme » (ici). Cette injonction culturelle et sociale est désormais devenue « une affaire d’État ». Aujourd’hui, en effet, l’accompagnement ne relève plus seulement d’un rapport personnel d’amitié ou d’une bonne volonté compassionnelle, mais d’une pratique professionnelle instituée et donc encadrée par des politiques sociales. Toute la question est bien de savoir si cette professionnalisation, cette institutionnalisation, respectent les fondamentaux de l’accompagnement et si la technique, la politique ou l’économique n’y tuent pas l’éthique. Sur ce point, Maela Paul se garde bien de l’enthousiasme naïf qui sous-tend les rayons pléthoriques du « développement personnel » de nos librairies, comme d’une attitude purement dénonciatrice. Certes la professionnalisation et l’institutionnalisation de l’accompagnement sont exposées à toutes sortes de dérives et de banalisations et c’est le but de la méthodologie de les repérer. Toutefois, le choix de l’auteur n’est pas de prendre une hauteur hypercritique, mais plutôt de descendre au sein des dispositifs institués pour déceler leurs virtualités instituantes. Pour Maela Paul, l’accompagnant, en dépit de tous les risques qui le guettent « veille ainsi à instaurer cet espace-tiers, justement compris comme le lieu du problématisable » (Paul, 2011).


        L’accompagnement répond, en effet, à ce paradoxe du monde problématique d’avoir besoin d’une aide pour devenir autonome, lorsqu’on ne sait plus trop d’avance comment s’en sortir et ce qu’il en est des chemins.


        Michel Fabre,


          février 2015
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Introduction

L’accompagnement : une notion floue



	1.Une pratique complexe


	2.La nécessité de se doter de repères


	3.L’intention de cet ouvrage






C’est une affirmation bien commune de considérer que l’accompagnement est une notion floue. La formule est commode. Mais ne cache-t-elle pas combien le plus difficile est de rompre avec la sécurité d’une définition unique ? L’accompagnement n’est précédé d’aucune théorie qu’il suffirait d’appliquer. Son exercice interroge toute théorie constituée. Mais l’idée que l’expérience puisse être source de questionnement et de remise en question ne fait décidément pas bon ménage avec une certaine conception de l’expertise. Pourtant, il importe moins de détenir une définition définitivement définitive, sécurisante en tous points, qui ferait office de vérité, que de rester alerté dans la question de ce qu’accompagner veut dire. Il y a trop longtemps que nous avons cessé de nous assumer pleinement en nous remettant à des discours qui raisonnent à notre place sur le bien-fondé de telle ou telle posture en telle ou telle occasion – en négligeant d’entendre le sens qui résonne dans l’expérience qu’on vit. Mais comment s’orienter lorsque l’on navigue au travers de courants privilégiant des fondements diamétralement opposés1, mais qui se réfèrent tous à l’accompagnement ?

Même si on a pu le qualifier de protéiforme (Paul, 2004), on ne peut certes pas non plus se résoudre à l’idée qu’il existe autant de formes d’accompagnement que de professionnels accompagnant ou d’individus à accompagner. Il est vrai qu’entre l’exigence d’avoir à s’ajuster à chaque personne dont la situation est toujours singulière, mais aussi à devoir répondre à des problématiques aussi diverses qu’une insertion par l’économique, une orientation en constat d’échec scolaire ou un soutien pour prévenir le risque de décrochage, une validation de ses acquis, la conception d’un projet ou la réalisation d’un mémoire, etc., on pourrait le reconnaître affligé d’un mimétisme lui faisant recouvrir toutes les apparences sans jamais réussir à trouver la sienne propre : comme si l’accompagnement n’avait rien de spécifique et qu’il pouvait être tout et n’importe quoi. Comment passer d’un « mot-valise » à un « mot-valeur » ?

Certes, la question de l’accompagnement fait appel à une pluralité de concepts, sur plusieurs niveaux de réalité, qui se croisent, s’entrechoquent, s’imbriquent plutôt que de produire une définition lisse. Sa pratique mobilise des idées qui peuvent paraître contradictoires. Ne doit-on pas envisager plusieurs versions de l’accompagnement, de multiples niveaux et une myriade de styles ? Mais comment, au travers d’une telle diversité, leur reconnaître un fond commun ? Et à quoi tient la réussite d’un accompagnement ? Il est probable qu’elle ne résulte pas d’une méthodologie, même si elle l’intègre. Il est plus juste de dire « cela a réussi » que « j’ai réussi » : mais qu’est-ce que cela qui aurait réussi ? Et en fonction de quoi : la commande ou la demande ? Accompagner n’est pas davantage réductible à un problème qui s’en trouverait résolu. On ne vise pas non plus la transmission d’un savoir ou d’une information. Alors, à quoi reconnaît-on l’accompagnement ?

Difficile de dire que la justesse d’un accompagnement est moins le fruit d’efforts que de deuils et de renoncements. Pourtant, chaque fois que s’amorce une relation, ne devons-nous pas affronter l’expérience de la retenue et de la perte par l’impossibilité même d’un lien fusionnel avec l’autre et le fait qu’il nous restera toujours un étranger ? Car le rapport à l’autre ne s’avère possible que dans ce deuil inaugural. Tout lien doit être habité de séparation, toute proximité de distance, toute présence d’absence, tout pouvoir d’impuissance. La parole ne peut se mouvoir que dans ce lit de renoncement.

Sans doute sa difficulté vient-elle d’être distribuée entre plusieurs langages. L’un est éthique : l’accompagnement y est promu par le langage de la sollicitude, de la bienveillance, de l’empathie ou de l’écoute de l’autre. Ce savant mélange tend à brouiller la distinction entre ce qui, jusqu’alors, relevait des devoirs et des obligations, et donc de la morale, impersonnels et anonymes, et ce qui relèverait plutôt de compétences relationnelles, mobilisées « sur commande » dans un contexte professionnel, tout en s’adressant à des individus considérés en tant que personnes singulières. Pouvons-nous prétendre accorder une égale considération aux autres, à tous les autres, en l’absence d’une sensibilité nous rendant attentifs à l’importance et à la valeur de chacun ? Le second est politique : comme pari social, il devient une modalité de régulation de ce que la société ambitionne, c’est-à-dire que les individus soient autonomes, responsables et capables de se prendre en main. Le suivant serait technique : dans une société réduite à une collection d’individus, l’accompagnement, comme symptôme et remède de la déliaison, permettrait une approche sur mesure, un traitement individualisé des problèmes, une personnalisation des démarches, mais toujours en fonction des exigences collectives. Et le quatrième pratique : par l’injonction implicite faite aux professionnels de se doter de nouvelles modalités de faire, plus efficaces, pour répondre à ces attendus sociopolitiques.

On le voit bien : autant il est possible de décrire un accompagnement, autant il est difficile de parler de l’accompagnement. Lorsqu’il est spécifié (par exemple, accompagnement de jeunes en recherche d’emploi, de personnes en situation de handicap, de créateurs d’entreprise), il ne sert qu’à introduire des classifications, des nomenclatures, des catégories de publics et leurs droits : toute considération sans rapport avec son essence qui devrait être (si elle existe) ce qui persiste par-delà sa réactualisation. Mais en cela il n’y a rien de sûr. Car l’accompagnement n’est pas à proprement parler un genre de pratique parmi d’autres. Il engage une posture que ne conditionne ni n’appelle a priori aucun contexte. La question du comment accompagner ne porte pas sur la méthodologie ou le choix des outils, comme le pensent parfois les professionnels embarrassés, mais sur l’éthique. Et si l’éthique peut être définie, suivant Misrahi (2014, p. 30), comme « un ensemble de fins et de principes destinés à orienter l’action globale d’un sujet dans son existence concrète », si l’éthique est au fondement de l’accompagnement, c’est bien parce que sa tâche questionne la responsabilité, la liberté et l’existence des autres et que, dans ce domaine, elle vise un dépassement de l’existence spontanée et de ses comportements.

Il en résulte que s’introduire dans le champ de l’accompagnement, c’est entrer dans une question, à vivre plus qu’à résoudre : comment être en relation avec celui qui demande ou qui doit être accompagné ? Passer cette frontière, c’est accepter de s’immerger dans un flux de signifiants qui questionnent le rapport à soi dans le rapport aux autres, et inversement. Bienveillance, sollicitude, empathie et écoute ne sont-elles pas des dispositions qui perdent leur transparence, et donc leur valeur, dès lors qu’on les choisit par la réflexion ? Mais la volonté de faire le bien – non pas d’autrui en général, mais de telle ou telle personne particulière – qui procèderait d’une attention à celui-là précisément, d’une sensibilité à ce qui lui advient à lui, et m’affecte, m’oblige à agir, est-elle concevable en situation professionnelle ? Le flou subsiste quand on prend conscience que la question, bien qu’émanant du milieu professionnel, ne saurait s’y cantonner… Mais le pari éthique n’est-il pas déjà un pari réflexif ? Plus justement, ne doit-on pas concevoir qu’accompagner implique une rupture avec des comportements spontanés, qu’il procède d’une action réfléchie ?

Parce que l’accompagnement doit être ajusté à chaque personne, à chaque contexte et situation, cette responsabilité attribuée au professionnel peut paraître menaçante, car elle porte le risque de faire peser sur ses seules épaules la définition qu’il donne à ce qu’accompagner veut dire. Or, si l’accompagnement résiste à une définition, c’est qu’il est justement une interpellation à caractère éthique, insaisissable par aucun, mais ne pouvant qu’être incarnée par chacun : une ligne de crête, en somme. Du côté de l’accompagnant, ce flou définitionnel, tout en se constituant comme marge de manœuvre, est déstabilisant, car il ne relève pas d’une instrumentation clairement énoncée et soumet celui qui accompagne à une tension entre éthique et attentes normatives. Du côté de la personne accompagnée, cette démarche place sur une voie où tout ce qui est attendu lui appartient, mais lui est aussi fortement suggéré par l’environnement sociopolitique.

Pour cela, il est bon de ne pas rester seul et nécessaire de créer des lieux où les professionnels puissent échanger, comprendre, analyser, autrement dit s’accompagner les uns les autres dans ce que la pratique questionne. Quelle est la mission qui leur incombe et quelles en sont les finalités ? Quels sont les enjeux impliqués par le choix d’une posture d’accompagnement ? D’où vient ce recours massif à l’accompagnement ? Pourquoi cet intérêt des pouvoirs publics pour l’accompagnement ? Quand l’accompagnement s’inscrit dans une programmation « descendante », qu’est-ce qui peut faire lien et sens pour ceux, accompagnants ou accompagnés, qu’il implique ? Pourquoi les personnes aujourd’hui ne seraient-elles pas en mesure de gérer leur propre devenir ? En quoi la collectivité trouve-t-elle son compte dans la préoccupation et la gestion des problématiques de personnes ? Comment se manifeste le besoin d’accompagnement ? Être accompagné est-il une nécessité dans une société en mutation ? Tous les bénéficiaires d’un accompagnement sont-ils en capacité d’être acteurs de la démarche qu’on leur propose ? Peut-on accompagner sur la base d’une prescription ? Quel est le but visé par un accompagnement ? L’accompagnement débouche-t-il toujours sur un changement ? Et s’il s’agit de susciter un changement, quel serait-il ? N’est-ce pas un paradoxe que de contribuer à l’autonomie d’une personne qui lui serait prescrite ? Faut-il mobiliser à partir d’objectifs définis en extériorité ou à partir des forces et ressources des personnes ? Comment travailler sur les habitudes de vie des personnes tout en respectant leur singularité ? Qu’est-ce qui se joue à travers ce travail sur les comportements ? À quoi participe-t-on ? Les personnes qu’on accueille ne sont-elles pas fatiguées d’être sollicitées depuis 30 ans autour de leurs objectifs, de la perception de leurs besoins et de leur projet ? N’a-t-on pas atteint un seuil de saturation ? Comment rendre lisible le travail accompli à des fins d’évaluation ? Quelles sont les conditions susceptibles, à la fois, de répondre aux exigences du contexte socio-économique et de respecter les individualités ? Car ce souci soudain pour le développement des personnes ne cache-t-il pas qu’il est en fait une injonction au changement personnel ? Choisir sa vie, être maître de son destin, etc. sont les signes d’un nouveau style d’existence socialement valorisé qui renvoie à des normes et à un marché avec ses experts. Bref : qu’est-ce que je fais au juste quand je dis accompagner ?

Si les dispositifs agissent de manière diffuse et si nous ne pouvons agir qu’avec les objets du monde auquel nous appartenons, nous y sommes effectivement maintenus par une exigence éthique. Cette exigence prend la forme d’un code que l’on se donne à soi-même pour borner notre pouvoir et d’une réflexion sur les principes d’une conduite de vie dans le respect de l’autre. Elle se traduit par un questionnement inlassable sur ce que je fais au juste quand je dis accompagner et pour quel monde je travaille. Elle permet de ne pas adhérer à une « réalité » construite en totale extériorité. Car ce n’est qu’en reconnaissant l’effet de celle-ci qu’il est possible de s’en distancier sans pour autant échapper au « monde » : on ne peut y être qu’en agissant, c’est-à-dire en rompant les évidences et les automatismes par une instance critique. Bref : loin de réduire sa posture à un accommodement résigné, accompagner convie à une intelligence en acte : cette sorte d’intelligence rusée, cette forme de sagesse pratique sachant tirer le meilleur parti des situations qu’on attribuait à la Métis2.


1. Une pratique complexe


Qualifier l’accompagnement de flou révèle, en fait, une de ses caractéristiques : sa complexité. Par ce terme, on n’évitera pas le sentiment partagé de son appartenance à un univers social incertain, encombré de règles et de relations obligées, dans lequel les rôles attribués paraissent contredire les attentes tant des professionnels qui l’exercent que des bénéficiaires qui y sont plus ou moins contraints. Mais dire que l’accompagnement est une pratique complexe, c’est opter pour un principe majeur : à savoir qu’elle ne peut se réduire à la somme de ses éléments et ne peut non plus se résoudre à un processus linéaire (à telle cause tel effet) dont on pourrait prédire ce qui doit en résulter. C’est dire qu’elle résulte de la combinaison interactive d’un nombre conséquent d’éléments. Leur identification ici en termes de repères ne prétend donc pas restituer ce qu’il en est au juste.

Pour être complexe, la pratique est nécessairement le jeu d’un enchevêtrement non prédictible, un système ouvert au non prévisible, une intrication d’éléments que l’on ne peut communiquer, mais dont on peut faire l’expérience. Prétendre à la répétition à l’identique comme critère de régularité et d’efficacité s’y avère donc un leurre. C’est au contraire en opérant des déplacements incessants, en fonction des singularités en présence, qu’on explore et découvre les ressources.




2. La nécessité de se doter de repères

Alors oui, la question est bien de savoir : « Comment s’orienter dans un monde sans repères ? » (Fabre, 2011). Le monde problématique qui est le nôtre requiert, en effet, plutôt que des chemins tracés, des repères n’imposant pas une direction, mais permettant à chacun de s’orienter lui-même : et à chacun de déployer sa boussole en fonction des situations et de tracer sa route en marchant. Que peut-on mettre en commun sinon une carte ? Car si la carte est une construction collective, résultant de la multitude d’observations glanées par les uns et les autres, elle n’impose pas la route : elle ne fait que décrire les paysages, signifier les chemins existants ou avertir des impasses – alors que faire usage de la boussole, c’est déployer l’espace réflexif et développer une intelligence de ce qui se passe en situation, et donc une intelligence de l’autre. Cela suppose non plus d’emprunter de manière mécanique des circuits balisés, mais, pour chaque situation, de faire fonctionner sa capacité de jugement (la boussole) d’où résulteront les choix (principe philosophique) et de n’accepter que ce qui est humainement acceptable (principe éthique). La manière dont on évalue une situation, au sens littéral d’identifier la valeur qu’elle représente, permet d’en déployer les possibles (éthique de la situation).

Nous avons donc besoin d’une carte et d’une boussole conceptuelle qui nous permettent de nous repérer, même grossièrement, dans le maquis des possibilités concrètes que l’accompagnement peut prendre. On choisira quelques points clés qui se constitueront en repères pour explorer son territoire et en percevoir les ressources.

Les repères ici identifiés constituent les éléments de la carte. Depuis ces points repères, la vue s’élargit et on perçoit les processus qui traversent la pratique et l’irriguent en quelque sorte, tels que ceux d’autonomisation ou de subjectivation, d’individualisation ou de personnalisation.





3. L’intention de cet ouvrage

L’ouvrage est dédié à tous les professionnels qui ont contribué à entretenir une réflexion critique inlassable sur ce qu’accompagner veut dire depuis une quinzaine d’années. Cette dédicace a valeur de restitution du travail entrepris avec eux au cours de journées d’études et de formation. Par conséquent, il s’agit ici, en prenant appui sur la recherche initiale (Paul, 2004), de rassembler les éléments à partir desquels la réflexion doit être entretenue. La vitalité de l’accompagnement en dépend et la créativité des professionnels également. La reprise de ce travail n’est pas seulement la conséquence d’une impossibilité à penser l’accompagnement en un système bouclé sur lui-même, mais l’expression d’un inachèvement nécessaire. On supporte mal en général ce qui est inabouti, mais c’est pourtant bien avec cette nécessité qui est de renoncer à « en finir » avec l’idée de ce qu’accompagner veut dire que s’entreprend ce travail.

On ne s’assignera donc pas comme but d’abraser toutes les particularités de tous les accompagnements au profit d’une normalité schématique. L’objectif n’est pas d’apporter une définition définitive de l’accompagnement (toujours péremptoire) ni d’effectuer un travail de synthèse de tout ce qui a pu être dit sur le sujet depuis une dizaine d’années (ce qui supposerait qu’on se place sur quelque hauteur). Il ne prétend pas davantage « faire le tour de la question », ni l’inventaire de toutes les ressources qu’il est susceptible de mobiliser, encore moins d’indiquer comment le pratiquer : outre qu’il s’agirait d’un non-sens par rapport à la question traitée, la diversité de ses usages en prémunit. Il n’est pas structuré de manière à conduire vers une thèse finale bien argumentée.

Il s’agit ici d’un projet de maturation de l’existant (ce travail publié en 2004) en partageant comment il a pu évoluer, s’enrichir, se nuancer. Il suppose donc, en prenant en compte le contexte dans lequel le phénomène social de l’accompagnement se joue, non pas de prendre de la hauteur, mais, tout au contraire, de descendre « féconder les évidences » (selon la métaphore de Jullien), pour désensevelir d’autres possibles, mettre en mot ce qui était latent, apporter des nuances.

Il vise davantage la réappropriation par chaque lecteur, praticien ou chercheur, de ce qui court au travers des idées coulées dans le moule de l’écriture. À chacun de se réapproprier le point de vue qu’il est apte à construire avec d’autres professionnels à partir de ces repères. Leur éclairage théorique ponctuel s’avère autant de signes ouvrant des espaces dont l’exploration est confiée à l’investigation de chacun. On ne sous-estimera pas que le champ conceptuel est loin d’être pacifié. Mais c’est résolument dans ce paysage miné que l’on s’engage.

Le « matériel » proposé ici détient son caractère opérationnel d’avoir été recueilli et travaillé auprès des professionnels de l’accompagnement3. Il a été conçu pour eux, par eux et avec eux. Par conséquent, il ne s’agit pas de leur dire ce qu’ils doivent faire : ils le savent.

Comprendre ce qu’accompagner veut dire n’est pas le définir, mais se doter de repères partagés pour une construction collective de ce qu’il engage et des enjeux sociopolitiques qu’il représente. La fonction d’accompagnement et ce qu’elle implique dépasse les individus concernés. Elle éclaire une certaine vision du monde, des rôles sociaux et des consciences. C’est cette conception qu’il nous faut tenter finalement d’entrapercevoir par une seconde lecture. Cette ambition est vaste. Elle ne peut qu’être tentée.












  


  REPÈRE 1


  Situer l’émergence de l’accompagnement comme phénomène social
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    Pourquoi parle-t-on d’accompagnement ? Qui en parle, à quel propos et depuis quand ? Comment en est-on venu à accompagner ou à devoir être accompagné ? Le phénomène social que constitue le recours massif à l’accompagnement date des années 1990. Il gagne alors tous les secteurs professionnels : éducation, formation, santé, orientation, insertion, entreprises, travail social – explosant dans une multitude de formes tels le tutorat, le parrainage, le mentorat, le coaching, etc. – en instituant le flou entre des domaines qui se voulaient séparés comme la thérapie, l’accompagnement spirituel, le conseil ou encore l’éducation. Parallèlement, il vient remettre en question les postures des professionnels, notamment celles du conseiller, de l’enseignant et du formateur (Paul, 2004)1.


    Mais ce qui est nouveau, c’est que le mot, qui appartenait précédemment au vocabulaire de la vie ordinaire, est introduit non seulement dans le vocabulaire des professionnels, mais également dans les discours des pouvoirs publics.


    Par les premiers – les professionnels –, l’accompagnement s’en trouve élevé au rang de pratique, c’est-à-dire d’une activité2 socialement partagée en vue d’une visée. Elle a un caractère social et ne relève plus de dispositions individuelles, charismatiques ou militantes : c’est une construction collective. L’accompagnement répond désormais à un cahier des charges, c’est-à-dire à des obligations et des devoirs pour les professionnels qui le mettent en œuvre. On ne peut donc plus en appeler seulement aux qualités humaines qui y seraient investies sous prétexte d’un travail avec autrui. Ce serait considérer les acteurs isolément en faisant fi du contexte dans lequel ils œuvrent et qui fait aussi, pour une part, ce qu’ils sont. Mais l’enjeu, comme on le verra, reste de ne pas se laisser totalement happer par le mouvement « descendant » dans lequel ils sont pris afin d’identifier leur marge de manœuvre.


    Par les seconds – les pouvoirs publics – l’accompagnement relève de dispositifs ou de programmes3. Il faut alors se souvenir de ce que disait Foucault (1975) à propos des dispositifs : à savoir qu’ils sont ce qu’une société met en œuvre pour lutter contre ce qui pour elle fait problème. Si, comme le rappelle le philosophe, un dispositif répond à un impératif stratégique, on s’étonnera moins de l’ampleur du phénomène, du caractère de mobilisation générale qu’il prend, ni du nombre de publics à qui est adressée une prescription d’accompagnement. Ainsi, quand, par exemple, la relation d’accompagnement est inscrite en France par le législateur dans le code de l’action sociale, elle véhicule l’incantation de « l’usager au centre des dispositifs » et instaure l’idée d’un principe d’adhésion comme condition de la relation là où, en réalité, il n’y a qu’obligation et injonction, imposition et prescription. Les dispositifs, conçus à l’intention de publics « en difficulté », fonctionnent par catégories4, discriminatoires par définition, et s’inscrivent le plus souvent dans une logique médico-sociale davantage axée sur les faiblesses, déficiences et manques que sur les potentialités et ressources des personnes5.


    Or l’accompagnement, porté par toute une tradition, est parvenu jusqu’à nous en tant que dynamique relationnelle spécifique, marquée notamment par une posture d’aspiration de l’accompagné novice à s’engager dans une direction dont un autre, en posture d’accompagnant, se portait garant pour avoir lui-même accompli cette voie (Paul, 2004). Qu’en est-il dès lors que l’accompagnement participe d’une pratique instituée que des professionnels mettent en œuvre sous une même bannière : « viser l’autonomie de la personne » ? Car telle est l’idéologie consensuelle. Être autonome aujourd’hui est considéré comme hautement désirable. Mais peut-on être autonome sur injonction ? Et que signifie cette autonomie synonyme d’être capable de se prendre en charge, capable de se sortir des situations dans lesquelles on se trouve, capable de vaincre son destin6 ? L’accompagnement viserait-il ainsi, peu ou prou, au guidage ou au paramétrage d’individus en tant que sujets incités à exercer leur capacité à répondre des situations problématiques dans lesquelles ils sont pris ?


    On serait donc passé d’une logique de réparation, centrée sur les manques, les déficiences, les retards, caractéristique du médico-social, à une logique d’optimisation, valorisant les capacités et les ressources, en négligeant les deux types de banalisation auxquelles ces logiques renvoient. La première, au risque d’être infantilisante, tente de ravauder le tissu social à grand renfort de « ça va aller : t’es pas tout seul, on s’en occupe » quand la seconde, à vocation autonomisante, tente de convaincre chacun que « ce n’est rien, ça va passer : si tu veux, tu peux ». Ainsi l’accompagnement est-il pris entre deux types de banalisation : la première, à caractère assistanciel, est le fleuron de l’État-providence, quand la seconde, en faisant l’apologie de la résilience, s’inscrit dans une optimisation « coûte que coûte », empruntée au modèle économique.


    Ce risque implique des professionnels une posture réflexive et critique sur ce qu’ils sont censés faire au juste lorsqu’ils disent accompagner : Qui suis-je pour accompagner un autre ? Que représente-t-il pour moi ? Qu’est-ce que je représente pour lui ? Quel type de relation nous lie ? Dans quel cadre institutionnel sommes-nous ? Et pour quel monde travaillons-nous ? On peut donc supposer que, si l’enjeu est relationnel, on ne peut y répondre par des techniques : c’est, avant tout, une question de posture (Paul, 2004).


    


      
1. Un contexte en mutation


      Alors, comment comprendre ce recours massif à l’accompagnement ? On a coutume de relier l’émergence de l’accompagnement aux crises – éducative, financière, idéologique, sociale et environnementale – qui ont déstabilisé l’État-providence (Rosanvallon, 1981). Ces crises résulteraient, selon la formule de Barel7, de la « mise en faillite des grands intégrateurs ». Les institutions traditionnelles (famille, école, religion, travail, État), moins contenantes, livrent les individus au devoir de se prendre en main, en même temps que souffle une aspiration constante à l’émancipation individuelle. Les fonctions elles-mêmes, au sein de ces institutions, semblent perdre leur crédibilité : il en sera ainsi pour l’autorité du père au sein de la famille comme de celle du professeur.


      C’est que l’effondrement des repères ébranle les principes qui fondent les relations entre générations. L’attribution d’une fonction ne suffit plus à légitimer le pouvoir de dire à un autre ce qu’il doit faire et encore moins penser. L’ancienneté, due à la préexistence de l’un par rapport à l’autre, n’est plus, de manière systématique, une source d’autorité. Mais le passage du « fais ce qu’on te dit » à « tu es assez grand pour savoir ce que tu as à faire » opère un changement de registre qui peut laisser des générations désemparées.


      La relation, portée par un idéal égalitaire, tend alors vers plus de symétrie. Parents et enseignants communiquent avec les enfants et les adolescents comme avec un égal. La conséquence est une relation moins contenante en ce sens qu’elle renvoie davantage la personne à elle-même et à son autonomie de pensée qu’elle ne l’implique dans la relation.


      On pourrait être tenté de comprendre la recherche d’égalité comme une contestation des rapports de domination. Mais ce serait ignorer que ce qui se joue résulte aussi d’une société d’individus qui doivent tous devenir autonomes. Devenir autonome n’est pas un choix. C’est une injonction collective : « un devoir » dira Isabelle Astier (2007). Contrairement à ce qu’on pourrait penser, c’est le fait d’une société qui accorde le primat à la notion de devoir8, et non à l’autonomie. D’ailleurs, ce devoir n’a guère de contenu concret, puisque tous ses contenus sont particuliers, attachés aux capacités des uns et des autres. Le devoir s’avère donc une instance complice. Et l’on passe d’une autonomie éducative, fruit de la maturation individuelle, à une autonomie juridique, requise par injonction, à visée responsabilisante. Chacun s’en trouve à devoir assumer qu’il est la source de ses propres choix et de ses propres actions.


      Au passage, loin de disparaitre, l’autorité est redéfinie. Car, lorsque l’autorité ne relève plus d’un pouvoir (lié à des lois ou des règlements), ni d’une fonction (attribuée dans une structure), ni même d’une qualité intrinsèque, elle n’a pour seule source que ce dont se dote la personne elle-même. L’autorité relève alors d’une capacité : elle renvoie à un ensemble de dispositions dont un individu doit faire preuve pour obtenir sa reconnaissance par les autres. Ainsi fait-il autorité dès lors que la mobilisation de ses capacités le porte garant de réussir dans l’accomplissement d’une activité. Si l’autorité permet d’agir en situation, elle peut donc être constatée, reconnue dans les contextes où elle s’exprime. Seul son caractère opératoire, effectif en quelque sorte, la légitime. Au passage, on est passé d’une autorité à caractère relationnel à une autorité dispositionnelle dont chacun serait plus ou moins sommé de faire preuve.


      Cette injonction généralisée à l’autonomie et à la responsabilité devrait pouvoir être compensée par la présence « accompagnante » d’autrui(s). L’accompagnement participe ainsi des métamorphoses d’un sujet moderne accédant à l’autonomie et à la liberté par sa capacité de réflexion mobilisée pour se sortir des situations problématiques dans lesquelles il se trouve. Il est alors porteur d’une logique d’individualisation liée à un enjeu social : l’accès à la subjectivation et à la réflexivité comme nouvelle norme d’intégration9.


    


    

    

      2. De l’état-providence à l’état-service


      Car l’accompagnement est bien ce à quoi on a massivement recours face à une nouvelle question sociale (Rosanvallon, 1995). On doit effectivement repenser le fonctionnement d’un État-providence qui, par sa logique distributive, a produit de la passivité, conduit à l’assistanat des couches de la population répertoriées, catégorisées, administrativement maintenues « en état » par infantilisation et stigmatisation et, qui plus est, ne peut plus assurer économiquement parlant la protection de tout un chacun.


      Au-delà des procédures standardisées traditionnelles, l’État doit personnaliser ses moyens pour s’adapter à la spécificité des situations. C’est ainsi que l’on tend à passer de la gestion des populations à celle des situations. Il devrait donc être inutile d’appréhender les individus en catégories. La manie du classement n’atteste rien d’autre que des clichés d’un conformisme ambiant et, surtout, s’inscrit dans un système qui en sait toujours plus sur soi que soi-même. Cette gestion administrative définit les personnes par leurs échecs, et donc par une négativité. Les catégories ne constituent pas, pour cette raison, une force sociale que l’on pourrait mobiliser, mais seulement l’indice d’un « dysfonctionnement social » (ibid.). Il faudra donc, pour les professionnels qui accueillent tout de même ces « publics » précédés de leur étiquetage, envisager d’autres manières de faire, qui valorisent les individus et prennent en compte les processus d’où résulte chaque trajectoire particulière.


      C’est ainsi que 1’État-providence va devenir « un État-service » (Rosanvallon, 1995), un « État social actif » (Astier, 2007) ou encore un « État accompagnant » (Guérin, 2010). La fragilité n’est plus de mise. À travers l’accompagnement, il ne s’agit plus d’être dans la réparation et de compenser les inégalités de nature ou les disparités de fortune, mais de redonner, de façon pérenne, les moyens de se remettre sur les rails de l’existence, de faire face aux aléas, de se faire une place parmi les autres.


      Cette nouvelle politique sociale, visant l’intégration par elles-mêmes des personnes, se décline dans divers registres d’« activation ». La nouvelle normativité est active. Sa pédagogie est celle d’une « activation douce » et vise « un individu capable d’infléchir le cours de sa vie ». Elle s’adresse à un individu concret, en situation, qu’il s’agit de mobiliser, autrement dit d’inciter à agir, d’impliquer et de responsabiliser. L’accompagnement sort des limbes des philosophies de l’être pour s’inscrire dans les philosophies de l’agir. De ce changement procède le passage du travail sur autrui au travail avec autrui : c’est cela accompagner (Astier, 2007).


      L’injonction à la responsabilisation se dépose dans le langage au travers d’un univers sémantique (volonté, motivation, intention, autonomie, etc.) et de « la capacité de se désigner à la première personne, comme un Je » (Genard, 1999). Exercer une maîtrise sur ses actions et sa situation permet de concevoir ses comportements comme des composantes de son histoire et de sa personnalité. Autocontrôle et autonomie font ainsi glisser la contrainte de l’extériorité vers l’intériorité des individus. Les échecs sont alors ressentis personnellement.


      L’injonction à la responsabilisation ne nie pas du tout l’inégalité des destins sociaux, les accrocs de parcours ou les aléas des trajectoires, mais elle demande à chacun de les assumer pareillement – et de les assumer en les faisant siens au travers de biographies « hautement personnalisées » (Martuccelli, 2004, p. 490). C’est pourquoi, dans ce contexte, « il s’agit moins de lui dicter ce qu’il faut qu’il fasse que de lui faire accepter qu’il est vraiment l’auteur de sa vie » (ibid., p. 491).


      Se conduire comme une personne ne procède donc pas d’une intention personnelle, mais d’une règle sociale. À travers cet impératif de construction de soi, on peut entendre aussi que se donner un défi, se mesurer à soi-même, s’imposer des devoirs, se donner un projet, et donc un futur et un avenir, c’est aussi se donner un moyen de s’impliquer plutôt que de soumettre aux aléas d’une vie. Tout est dans la manière… Il n’en demeure pas moins que, désormais, la liberté de choisir sa vie et d’en faire quelque chose s’impose à chacun. Être autonome et responsable n’est plus de l’ordre du choix ou du fruit de la maturation : c’est la nouvelle norme (Astier, 2007).


      Le recours aux modes de contractualisation est censé exprimer la volonté d’introduire un fonctionnement plus participatif. On fait aussi grand usage du concept d’acteur. Il ne désigne pas seulement l’individu qui peut effectuer une action, mais celui qui doit être actif. Le risque est que le terme acteur désigne moins la personne avec son histoire, sa logique effective et existentielle10 que le citoyen rationnel capable d’une contribution effective.


      Ainsi le contexte d’émergence du concept d’accompagnement répond-il aujourd’hui à des orientations politiques dont découle sa mise en œuvre en dispositifs ou programmes. Le recours à l’accompagnement résulte :


      

        	

          d’une nouvelle lecture de la société : passage d’un « État Providence » à un « État social actif » qui attend de chacun qu’il soit acteur, c’est-à-dire actif dans la prise en main de sa vie, le plus souvent à partir d’une démarche de projet visant à ce que son porteur en devienne aussi l’acteur. Le projet participe ainsi de la conception de l’homme en tant que capable de tirer parti de ses ressources propres, de faire face à une situation, de se projeter dans l’avenir et s’y construire un futur11 ;


        


        	

          d’une nouvelle problématisation de l’individu : conçu comme acteur (de son parcours, de son projet), sujet responsable (de sa situation, de ses actions et de leurs conséquences), autonome (dans ses choix), capable de faire face, de se sortir des situations dans lesquelles il se trouve pris – c’est la nouvelle norme – et, pour être sûr qu’il réussisse, on va se charger de l’accompagner.


        


      


      L’accompagnement est donc aujourd’hui une commande sociale. L’autonomie des individus est devenue une affaire d’État.


      

        2.1 L’ACCOMPAGNEMENT COMME APPROCHE GLOBALE



        Que devient, dans ce contexte, cette dynamique relationnelle spécifique qui est au fondement de l’accompagnement ? Ces pratiques qui s’exercent au nom de l’accompagnement sont-elles en mesure de répondre aux exigences qui concluaient la recherche précédente (Paul, 2004, p. 302) – à savoir que toute pratique qui s’élabore en son nom ait pour visée de soutenir un triple rapport (à soi, à tout autre et à l’environnement), en vue de la reconnaissance en chacun d’une triple identité :


        

          	

            l’appartenance au genre humain, d’où découle la prise en considération de nos conditions d’existence et le partage de notre condition humaine ;


          


          	

            un statut de sujet-citoyen, ayant des droits et des devoirs, duquel résulte le sentiment d’être participant de la société à laquelle nous appartenons ;


          


          	

            notre personne, sujet inséré dans une lignée et une culture, avec son ancrage et son devenir, son histoire et ses projets, ses peurs et ses espoirs, ses croyances et ses valeurs…


          


        


        Comment répondre à la fois de ces exigences et des contraintes d’un contexte qui souscrit au culte du rationnel et de l’efficace ? Comment véritablement fonder l’accompagnement comme approche globale ?


        L’expression est galvaudée. La formule prête à confusion. On s’attend, en effet, à ce qu’elle soit au service d’une conception de la personne accueillie « dans sa globalité ». Le concept, dont le développement est récent12, tend en effet à marquer, par exemple dans le travail social13, la prise en compte de la complexité des situations et des pratiques des travailleurs sociaux. Il est alors intimement lié à celui d’accompagnement considéré comme une forme spécifique de la relation d’aide.


        L’approche globale désigne alors « la manière de resituer l’acte professionnel dans un contexte social et institutionnel, et aussi une approche de la personne sous tous ses aspects psychologiques et sociaux » (de Robertis, 2005). Mais la formule ne va pas tarder à être concurrencée14 par l’idée que la globalité désigne l’ensemble des acteurs d’une intervention quand la première commandait de travailler sur l’ensemble des conditions existentielles d’une personne, et non sur une problématique particulière, même si celle-ci a servi de motif initial. Force est de constater que la logique des moyens est le propre d’activités axées sur l’efficacité, c’est-à-dire sur des fins circonscrites qui les excluent d’un ordre plus global.


        Toutefois on devrait pouvoir comprendre, à travers cette idée de globalité, le caractère d’indissociabilité et de non-hiérarchisation des différentes dimensions de la personne et les processus qui la soutiennent (Labbé, 2009) :


        

          	

            l’individuation concerne le rapport de la personne à elle-même, son environnement proche, et renvoie au sujet, singulier et unique, dont la visée est l’accomplissement ;


          


          	

            la sociabilité désigne la relation de la personne avec son milieu social et culturel, pose la question de l’appartenance et renvoie à l’acteur et sa visée : le lien ;


          


          	

            le sociétal concerne la relation de la personne à la société par l’acquisition de normes (nécessaires au vivre ensemble) et l’exercice de droits et devoirs concourant à la citoyenneté : il renvoie au citoyen dont la visée est l’émancipation.


          


        


        Or, dans la commande sociale, seule la dimension économique de la personne justifie le plus souvent son accompagnement. Qu’il s’agisse d’un retour à l’emploi, d’une création d’entreprise, d’un accompagnement vers l’insertion ou même de sa santé, la visée en est : l’indépendance, et précisément l’indépendance économique. Faut-il en conclure que la visée d’autonomisation, qui se constitue en bannière des dispositifs d’accompagnement, pourrait être, en fait, une visée d’indépendance économique vis-à-vis des institutions ?


        On perçoit qu’en dehors d’une approche sociohistorique, le risque est grand de perdre tout esprit critique et de se laisser emporter par l’engouement pour l’accompagnement. Car, à tout instant, ces pratiques peuvent se constituer en dispositif pour vaincre les tendances naturelles au refus du changement chez un individu et sa résistance à une intériorisation de la norme sociale. Quoi qu’il en soit, les professionnels savent qu’ils ont à se positionner au regard de l’un (capacité à travailler en réseau d’acteurs) sans renoncer à l’autre (considération de l’ensemble des conditions existentielles de la personne).


      


      

        2.2 L’ACCOMPAGNEMENT COMME NOUVEL ESPACE SCÉNIQUE



        Pour aborder cette notion de complexité à laquelle confronte la conception de ce qu’accompagner veut dire, on peut se référer à l’analyse opérée par Boltanski décrivant tout espace social comme normalement hétérogène ou plus exactement « hétérotopique »15, c’est-à-dire composé de divers espaces « scéniques » imbriqués, se réordonnant selon l’occasion et, en conséquence, selon l’analyse. L’idée d’une pluralité imbriquée y est abordée à partir de la notion de « cités » ou de « mondes »16. Elle peut être comprise comme l’évidente variété des « points de vue » posés sur une même réalité. Chaque espace a des propriétés spécifiques qui impliquent des manières de définir notamment la qualité des choses, la hiérarchie des acteurs, la nature des fins ou la structure des relations humaines. Chaque « scène » n’existe que résultant d’une communauté de discours qui la soutiennent puisqu’elle « existe » par eux et qu’ils la valident. Or, puisqu’elle n’est que construction humaine, elle peut donc être modifiée, d’autant que l’imbrication, toujours en mouvement, est aussi susceptible d’être déconstruite.


        Selon cette analyse, toute pratique d’accompagnement et, à la suite, toute scène sociale à laquelle elle donne lieu, peut ainsi être vue et vécue dans une variété de représentations :


        


          

            TABLEAU 1.1


            L’accompagnement selon les différents « espaces scéniques » ou « cités »17


          


          

            

              

              

              

              

              

                

                  	Cité inspirée


                  	Selon ce modèle, accompagner renverrait à une conception à la fois idéalisée et dépassée du professionnel « inspiré » apte à résoudre toute problématique par la vertu d’un élan créateur tout-puissant et omniprésent – sans considération véritable de l’autre et de son impuissance à lui ni de la routine dans laquelle sombre tôt ou tard une inspiration solitaire qui émanerait d’une seule intériorité.


                


                

                  	Cité domestique


                  	Elle privilégie les relations « de personne à personne », en oubliant que, loin d’être totalement informelles et spontanées, elles sont codifiées par des normes implicites. Ces relations d’interdépendance basées sur des ingrédients tels que la confiance mutuelle, la bienveillance ou la discrétion, parce qu’opposées aux relations hiérarchiques, donnent l’illusion d’une grande familiarité naturelle en négligeant que, pour qu’elles durent, chacun doit quand même apprendre à « tenir sa place ». Pas plus que le précédent, ce type de relation ne laisse imaginer qu’un principe les guide, encore moins concevoir le conditionnement auquel il répond.


                


                

                  	Cité de l’opinion


                  	Il est ici question, en vue de conquérir l’opinion d’un autre, de donner une image forte de soi, de convaincre de sa crédibilité, de persuader du bien-fondé des avis émis. Dans ce contexte, tous les « bénéficiaires » d’un accompagnement ne sauraient se valoir. Et, dès lors qu’ils ne pourront pas être l’objet d’une valorisation de soi, on aura tôt fait de justifier l’impuissance en renvoyant le « bénéficiaire » à l’étiquetage qui l’a annoncé. La relation est dissoute au profit de connivences entre professionnels qui confortent le bien-fondé des explications fournies pour asseoir leur expertise.


                


                

                  	Cité civique


                  	La relation d’accompagnement, de même que, à plus grande échelle, le dispositif lui-même, implique une instance en surplomb qui se porte garante, par les procédures instaurées, les règlements et autres conventions, d’une légalité des actes. Cette dimension « civique » est portée par un principe d’égalité de traitement et par l’idée que la liberté de chacun se confronte à un intérêt général. L’introduction du juridique opère ainsi le passage de l’interpersonnel à l’institutionnalisé. Mais c’est dans ce contexte, au lieu même où les professionnels sont protégés de l’arbitraire, quand le contenu de leurs actions semble prédit, qu’ils ont le sentiment d’être dépossédés de toute initiative.


                


                

                  	Cité marchande


                  	Il serait tentant de considérer que l’accompagnement devrait demeurer étranger au monde marchand au risque de perdre ses vertus. Or l’emploi du terme de client17, autant que celui d’usager attribué au bénéficiaire d’un dispositif, montre qu’il n’en est rien : tout dispositif d’accompagnement renvoie à une logique de marché dans laquelle les institutions s’inscrivent, en même temps qu’il leur est demandé de soumettre à évaluation leurs actions. Il en résulte que celles-ci doivent retraduire leur raison d’être de termes « altruistes » en des arguments plus « utilitaristes ». C’est sans doute pourquoi on peut difficilement parfois distinguer un accompagnement issu du travail social d’un accompagnement effectué dans le champ de l’éducation : tout finit par être « social ». Le danger de cette logique est de transformer


                


                

                  	Cité marchande


                  	les bénéficiaires en une clientèle dont la fidélité entretient l’existence des professionnels et des institutions. De la sorte, les professionnels font réellement « partie du problème » et d’une toujours possible instrumentation de la fragilité humaine. Puisque, dans ce contexte, aucune défaite n’est admise, puisqu’il faut un résultat « à tout prix », il leur reste à apprendre à traduire en termes de résultat le cheminement entrepris, qu’il ait atteint ou non celui qui a été défini a priori.


                


                

                  	Cité industrielle


                  	La technique y règne en maître. Les relations sont donc contrôlées au regard d’une certaine productivité : l’accompagnement est le dispositif instauré pour produire, selon la formule Foucault (1975), « un certain nombre d’effets dans le corps social », en misant sur le colloque relationnel. Toute action doit pouvoir être objectivable, quantifiable. Le paradoxe consiste à miser sur le relationnel en instaurant des critères d’évaluation qui lui sont par définition étrangers. Les professionnels s’en trouvent à la fois devoir s’impliquer, s’engager, mais jugés à l’aune d’une technicité garante de leur efficacité. Pire : ils doivent faire figure d’experts – puisque leur professionnalité en dépend – tout en jouant les facilitateurs.


                


                

                  	Cité par projets


                  	Conçue huit ans plus tard, cette « cité » est caractérisée par le fait que les acteurs se connectent entre eux – d’où le partenariat et le réseau. La connexion contribue à penser un monde où les individus communiquent, se coordonnent, s’adaptent aux autres, font confiance, et se relient. La valeur de référence est donc, au travers de cette capacité à s’insérer dans des réseaux, d’impulser des projets, d’être à la fois doué d’autonomie et de qualités relationnelles. Cette nouvelle logique est, par son action critique, efficace, car susceptible d’influencer le monde social et politique. On lui doit probablement la logique par dispositifs comme soutien des réformes entreprises. La question est bien celle du lien : s’inclure à l’occasion d’un projet est le nouvel argument contre l’exclusion. Se pose évidemment la question de l’authenticité de ces relations utiles ou prescrites, des comportements souhaitables auxquels incitent les professionnels et des conséquences d’une injonction massive au projet d’autant que la plupart ne seront jugés que sur leur seul aspect financier au détriment de la dimension existentielle qu’ils ne peuvent pas ne pas avoir.


                


              

            


          


        


      


      

        2.3 CES IMAGINAIRES QUI EN SOUTIENNENT L’ÉMERGENCE



        Mais ne pourrait-on pas concevoir que l’accompagnement participe d’une autre « cité » ? Peut-on interroger les imaginaires qui en soutiennent l’émergence ?


        On ne s’étonnera pas18 d’y trouver en premier lieu un imaginaire de la performance (Ehrenberg, 1991), celui des battants, des entrepreneurs et des managers, des cadres et des sportifs que l’on coache, caractéristique des années 1980, symbole de l’excellence, du résultat acquis par un dépassement de soi, par une prise en main de sa vie, par le triomphe individuel de « celui qui s’en sort ». Car la performance renvoie chacun à ce dont il est capable : l’idée de « réussite » se profile toujours derrière celle de « capacité ».


        S’y adjoint l’imaginaire de la maîtrise (Castoriadis, 1975), soutenu par l’idée qu’une organisation bureaucratique et rationnelle, prenant la forme de dispositifs dédiés à une autonomisation massive dont serait exclue toute forme de domination ou de relations asymétriques de pouvoir, succéderait à l’imagination créatrice, par trop romantique, d’une certaine conception de l’autonomie. Le paradoxe de cet imaginaire est d’adresser son message à ceux d’entre nous qui sont le plus fragilisés.


        L’imaginaire de la construction19, porté par les théories constructivistes, y insuffle l’idée que la réalité n’est pas donnée, mais se construit, notamment au travers du langage. Chacun est donc sommé de construire pour lui une réalité qui soit socialement viable. Mais ne doit-on pas renoncer à l’idée du tout se construit comme on a renoncé à celle du tout est donné ?


        Ainsi l’imaginaire de la construction doit-il concéder d’être mêlé à celui de l’interprétation avec cette idée que chacun de nous est susceptible d’attribuer un sens à un comportement ou à un fait, que cette interprétation fournit une explication à quelque chose qui se présente toujours d’abord comme plus ou moins obscur ou difficile à décoder. L’interprétation se fait toujours à partir d’un certain point de vue, dépendant de la subjectivité de celui qui interprète : il en est donc responsable, et puisqu’il l’a construite, il pourra la déconstruire. Ainsi, pour paradoxal que cela puisse paraître, il arrive que, pour interpréter la réalité, l’on ne se tourne pas vers l’analyse des faits réels (à savoir : ce qui existe ou a existé réellement), mais plutôt vers un récit qui en est toujours un peu la fiction. Ce qui importe alors est davantage ce qui pourrait avoir eu lieu ou l’idée que je m’en faisais que ce qui s’est réellement passé : le moi passé y est interprété par le moi présent de telle façon qu’il conseille ou enseigne le moi futur.


        L’imaginaire de l’interprétation est donc inévitablement lié à celui de la compréhension, la fin visée étant la mise en communication avec soi-même afin de se montrer capable d’établir des connexions entre ces différents moi, de se saisir comme totalité, mu par une volonté ou une injonction : celle de se comprendre au sens le plus fort, c’est-à-dire de se posséder, condition pour se réaliser socialement et « faire quelque chose de ce qu’on a fait de nous », selon l’expression de Sartre.


        S’y ajouterait enfin l’imaginaire de la complexité, aussi incontournable que l’imaginaire de l’écologie ou du développement durable. On s’essaie alors à identifier la nature des interactions en montrant comment le système de représentations impacte la réalité telle qu’elle est vécue. Il faudrait, dit Morin20, « montrer qu’il y a moins de matérialité dans le réel qu’il ne semble, plus de réalité dans l’imaginaire qu’on ne croit, et par ce rapprochement, essayer de considérer leur étoffe commune : la réalité humaine ». Au passage, « se souvenir que la pensée simplifiante-mutilante fait rejeter par ses catégories des lambeaux énormes du réel ». Tandis que, plus prosaïquement, il est demandé aux praticiens de l’accompagnement d’instaurer, de manière pérenne, chez des individus en situation de grande précarité, matérielle ou psychologique, tous ces processus qui participent de leur construction, non plus comme fruit de leur maturation, mais comme injonction sociale normative : être autonome, responsable, capable de projet, de prise en main de soi par soi et de maîtrise de leur parcours.


        Il faudra donc prendre en compte que l’accompagnement ne peut échapper à la pluralité des imaginaires qui l’ont porté sur le devant de la scène sociale. Il est, à la fois, l’outil d’un mode de gouvernement et celui de professionnels. En ce sens, il ne pourra se défaire du risque de participer de dispositifs de normalisation dans lequel un certain pouvoir perpétue à sa manière une logique de façonnage des sujets, quelle que soit leur place. Il y a donc bien à être critique sur le sur mesure auquel l’accompagnement convie !
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